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Le principe de A«A neutralitA© du NetA A» en droit europA©en
Description

CJUE, 15 septembre 2020, Aff. jointes C 807/18 et C 39/19.

Au nom notamment des garanties de la libertA© de communication et, plus largement, de la libre prestation
de services qui en constitue une condition,A la Cour de justice de I1&€™Union europA©enne (CJUE)
rA©affirme le principe dit deA A«A neutralitA©A du NetA A»A que les diffA©rents opA©rateurs doivent
respecter, sous le contrA’le des autoritA©s nationales des A%otats membres. Dans un arrAa du 15
septembre 2020, elle pose pour cela queA A«A des offres groupA©es mises en A* uvre par un fournisseur de
services da€™accA's A Internet au moyen da€™accords conclus avec des utilisateurs finalsA A»,
permettant A ceux-ci dAE™A«A acheter un forfait leur donnant le droit d&€™utiliser sans restrictions un
volume de donnAO©es dAOterminA©®, sans que soit dA©comptA©e |&E€E™utilisation de certaines
applications et deA certains services spA©cifiques relevant da€™un A«A tarif nulA A», et, une fois
A©puisA© ce volume de donnA©esA A», deA A«A continuer A A utiliser sans restrictions ces applications
et ces services spA©cifiques, pendant que des mesures de blocage ou de ralentissement de trafic sont
appliquA©es aux autres applications et services disponibles, sont incompatiblesA A»A notamment avec
|&€™art.3 du rA"glement (UE) 2015/2021 du 25 novembre 2015, relatif au principe dit de neutralitA© du
Net.

Ce principe de neutralitA© du Net impose notamment aux fournisseurs d@€™accA”s A internet (FAI)
deA traiter de lamA3me maniA“re, sans conditions, faveurs ni restrictions liA©es au volume et A la nature
des contenus A©changA©s, tous les usages et les usagersA des services de communiAcation au public en
ligne, fournisseurs de contenus et utilisateurs des rA©seaux.

Formulation du principe

La garantie du principe de neutralitA© du Net constitue un des objectifs essentiels du rA glement (UE)
2015/2120, du 25 novembre 2015. Celui-ci indique viserA A<AA A®tablir des rA'gles communes
destinA©es A garantir un traitement A©gal et non discriminatoire du trafic dans le cadre de la fourniture
de services da€™accA's A 1aE™Internet et les droits correspondants des utilisateurs finalsA A»A etA
AAA garantir, en mA3me temps, la continuitA© du fonctionnement de 14€™A©cosystA'me de
|&E™ I nternetA A».A || sB€™agit de favoriser ainsiA A«A la capacitA© des utilisateurs finals A accA©der
aux informations de leur choix et A les diffuser, ou A utiliser les applications et les services de leur
choixA A».A Pour cela, les FAIA A«A devraientA traiter 1a€™ensemble du trafic de faASon A©gale, sans
discrimination, restriction ou interfA©rence, quels que soient |&€™expA©diteur, le destinataire, le contenu,
|&€™application, le service ou les A©quipements terminauxA A»A etA A«A les mesures raisonnables de
gestion du trafic appliquA©es par les fournisseurs de services da€™accA's A [a€™Internet devraient Attre
transparentes, non discriminatoires et proportionnA©es, et ne devraient pas se fonder sur des
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considA©rations commercialesA A».

Ces principes et objectifs sont repris par les premiers articles dudit rA glement. Il y est posA© que celui-ciA
A«A AGtablit des rA’gles communes destinA©es A garantir le traitement A©gal et non discriminatoire du
trafic dans le cadre de laA fourniture de services da€™accA's A |&€™Internet et les droits connexes des
utilisateurs finalsA A»A et que ceux-ciA A«A ont le droit da€™accA©der aux informations et aux contenus
et de les diffuserA [4€!]A par |1&€™intermA©diaire de leurs services da€™accA's A 1&€™ |nternetA A»A ;
que les accords entre les FAI et les utilisateurs ne limitent pas leurs droits,A A«Ane limitent pas
|&€™exerciceA par les utilisateurs finals des droits A©noncA©sA A»A ; et que tout le trafic doit Adre
traitA©A A«A de faASon A©gale et sans discrimination, restrictionA ou interfA©rence, quels que soient
|&€™expACditeur et |eA destinataire, les contenus consultA©s ou diffusAOsA A»,A ce qui nA&€™empAsache
cependant pas les FAIA A«A deA mettre en A“uvre des mesures raisonnables de gestion du traficA A»
A fondA©esA A«A sur des diffA©rences objectives entre les exigences techniquesA A»A et ne comportantA
A«A pas la surveillance du contenuA A»A disponible. 1l est gjoutA© que les FAIA A«A s3€™abstiennent
de bloquer, de ralentir, de modifier, de restreindre, de perturber, de dA©grader ou de traiter de maniA're
discriminatoire des contenus, des applications ou des services spA©cifiques ou des catA©gories
spA©cifiques de contenus, da€™applications ou de services, sauf s nAOcessaire et seulement le temps
nAO©cessaireA A», notamment pour se conformer au droit de 14€™Union ouA A<A A la IA©gidation
nationaleA A»A ouA A«A pour prA©venir une congestion imminente du rA©seauA A». Ca€™est sur la
base de ces dispositions que la CJUE statue dans le prA©sent arrA#.

Application du principe

A€ |3€™origine de cette affaire, il y ala€™attitude d&€™un FAI hongrois qui proposait A ses clients deux
offres groupA©es distinctes. L&™une leur donnait la possibilitA©A A«A da€™acheter un volume de
donnA©esA A»A dA©terminA©A A«A et de [&E™utiliser sans restrictions, jusquaE™A son A©puisement,
en accA©dant librement aux applications et aux services disponibles, sans que soit dA©comptA©e de ce
volume de donnA©es |&€™utilisation de six applications spA©cifiquesA A»A (Facebook, Messenger,
Instagram, Twitter, Viber et WhatsApp)A A<Aqui relA'vent da€™un tarif dAOnommA© A«A tarif
nulA A»A A», et prA©voyant queA A«A une fois AOpuisA© ledit volume de donnA©es, les clients qui y
souscrivent peuvent continuer A utiliser sans restrictions ces six applications spAOCifi quesAtandls que
des mesures de ralentissement du trafic sont appliquA©es aux autres applications et servicesA A», ainsi
dA©favorisA©s.A L&E™autre comportait la possibilitA© daE™accA©der A A A«A quatre applications de
transmission de musiqueA A»A (Apple Music, Deezer, Spotify et Tidal) et A desA A«A services de
radiophonie, sans que |&E™utilisation de ces applications et de ces services, qui relA'vent da€™un
Ac«A tarif nulA A», soit dA©comptA©e du volume de donnA©es compris dans le forfait achetA©A Ax.
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ConsidA©rant queA A«A ces offres groupA©es mettaient en place des mesures de gestion du trafic ne
respectant pas |&€™obligation de traitement A©gal et non discriminatoire A©noncA©eA A»A par le
rA glement 2015/2120, 12€™AutoritA© hongroise des communications et des mA©dias a ordonnA© au
fournisseur da€™accA"'s dAE™yA A«A mettre finA A».

Le litige ayant AGtA© portA© devant la juridiction nationale, celle-ci saisit la CJUE des questions
prA©judicielles par lesquelles elle souhaitait A%re A©clairA©e sur la signification et |la portA©e des
dispositions dudit rA"glement.

En cet arrAd, la CourA A«A dit pour droitA A»A que 1&€™article 3 du rA glement (UE) 2015/2120A
A«A doit Adtre interprA©tA© en ce sens que des offres groupA©es mises en A uvre par un fournisseur de
services da€™accA's A Internet au moyen da€™accords conclus avec des utilisateurs finals, aux termes
desquels ces derniers peuvent acheter un forfait leur donnant le droit da€™utiliser sans restrictions un
volume de donnA©es dAGterminA©, sans que soit dA©comptA©e [a€™utilisation de certaines
applications et de certains services spA@©cifiques relevant da€™un A«Atarif nulAA», et, une fois
AOpuisA© ce volume de donnA©es, peuvent continuer A utiliser sans restrictions ces applications et ces
services spA©cifiques, pendant que des mesures de blocage ou de ralentissement de trafic sont
appliquA©es aux autres applications et services disponibles : sont incompatibles avec le A§ 2 de cet art., lu
conjointement avec le A8 1 de celui-ci,A dA’s lors que ces offres groupA©es, ces accords et ces mesures de
blocage ou de ralentissement limitent 1a€™exercice des droits des utilisateurs finals,A et sont incompatibles
avec le A8 3 dudit article dA's lors que |esdites mesures de blocage ou de ralentissement sont fondA©es sur
des considA©rations commercialesA A».

PosA© par le rA"glement (UE) 2015/2021, du 25 novembre 2015, le principe dit deA A«A neutralitA© du
NetA A», condition et garantie de la libertA© de communication, implique que les prestataires techniques,
et notamment les FAI, ne contrA’lent, ne discriminent et ne limitent en rien la circulation des contenus
disponibles. Par 1&8€™arrA% du 15A septembre 2020, la CJUE en prA©cise la signification et la
portA©e.A Outre des motifs techniques visant, de maniA're temporaire, A A A«A prA©server
|1AE™intACQritA® et la sA»retA© du rA©seauld A»A ou A enA A«A prA©venir une congestion
imminenteA A» A la seule intervention admise desdits FAI doit rA©pondre A la nA©cessitA© deA
A«A se conformer aux actes |A©gislatifs de lA€E™Union ou A la |1A©gislation nationale qui est conforme au
droit de I&E™UnionA A».
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